COMPTE-RENDU DU CONGRÈS DE LA SECTION RATP 

(tenu le 24/11/07)

Le relevé de propositions adopté 

en vue de l’Assemblée extraordinaire des secrétaires de section

Le congrès de la section RATP du PCF insiste, en premier lieu, sur la nécessité de lier la réflexion des communistes sur les questions de stratégie et d'avenir : 

· aux réalités vécues dès aujourd'hui par le monde du travail et les couches populaires

· aux luttes qui marquent la situation politique et sociale

· à la riposte indispensable sur les terrains politique et idéologique face à la « rupture » sarkozienne.

Cette riposte ne vise pas seulement à résister aux mauvais coups. Pour être efficace, elle doit éclairer la cohérence et la portée de la contre-réforme ultra libérale y compris sur les dangers qu'elle porte pour les libertés et le respect des droits humains (sans papiers, tests ADN, expulsions des familles, etc.). Elle doit lui opposer une alternative transformatrice et rassembleuse faisant sens et développer dans ce cadre  des propositions audacieuses porteuses d'une issue progressiste à la crise dans un processus de dépassement du capitalisme.

Notre section le perçoit d'autant mieux qu'elle est en train de vivre ce combat politique dans le contexte de la lutte contre le démantèlement des régimes spéciaux de retraite.

A partir de notre expérience, nous proposons que le PCF engage une grande bataille sur la question de l'argent, dénonçant les profits financiers et leur domination sur l'ensemble de la vie du pays et mettant en évidence les moyens de s'engager sur la voie du progrès social et de la satisfaction des besoins. Cette question est centrale aussi bien pour contrer l'offensive idéologique du capital que pour donner sens et crédibilité à notre bataille d'alternative. Cette initiative pourrait donner lieu à un appel de syndicalistes, d'économistes, de personnalités politiques, etc.

De même, nous appuyons l'orientation visant à mobiliser toutes nos forces pour éclairer la nature et l'importance du traité européen abusivement qualifié de « simplifié » Sur le fond il reprend, dans une présentation plus travaillée, les mêmes orientations que le TCE rejeté par notre peuple en mai 2005. La consultation des citoyens par référendum est une exigence démocratique impérieuse.

****

Dans le débat préparatoire à l'assemblée générale des 8 et 9 décembre, un certain nombre d’interventions font de la création d’une nouvelle force politique ou de la question des alliances le point de départ (et souvent d’arrivée) de leur démarche. Cela ne nous paraît pas être la bonne approche. Bien sûr,  ces questions ne sont pas taboues. Mais il faut  les resituer à leur vraie place et définir d’abord clairement l’objectif, la visée. La question du projet de transformation sociale est bien la première à aborder dans l’ordre des choses. Il serait très préjudiciable de  faire comme si elle était réglée alors qu'elle est centrale.

La question du projet

Dans l’analyse des causes du recul historique du PCF, il ne faut certes rien négliger dans l’histoire récente, et notamment dans les dérives  qui ont accompagné la période 1997-2002. Mais, à notre sens,   les raisons les plus fondamentales résident bien dans la perte de crédibilité du communisme qu’a entraîné l’effondrement des pays socialistes. Au-delà, c'est l'idée même  de transformation sociale qui a été remise en cause.  Cela pose une exigence : celle de redéfinir un projet révolutionnaire de notre temps, de redonner au communisme un sens (et donc une lisibilité) en rapport avec les enjeux d’aujourd’hui. Ce projet ne peut se réduire à l’anti-libéralisme, ni à l’anti-capitalisme (ces mots portent en eux-mêmes leurs propres limites). Nous avons besoin d’une définition de ce projet au positif, car il s’agit de montrer - en en nourrissant les luttes immédiates - quelle vision de l’organisation de la société on porte.

C’est une proposition de travail essentielle que l'assemblée générale de décembre devrait fixer au Congrès de 2008 avec la reprise dans ce sens d’un effort d'analyse et d'approfondissement

· Sur les contenus d’abord, sachant que, puisque sans acte productif, il n’y a pas de société, les questions du travail y occupent nécessairement une place centrale : ce qu’il faut produire et dans quelles conditions, la finalité du travail et des entreprises, les bases d’une nouvelle rationalité économique, les modalités d’une réelle appropriation sociale, la coopération entre les travailleurs, …

· Sur l’identification des forces motrices de cette transformation ensuite dans les conditions d’aujourd’hui : qui on veut rassembler et contre qui se mène ce combat.

· Sur l’analyse du rapport des forces de la France au monde, des marges de manœuvres des forces de transformation sociale, des chemins possibles, des besoins d’organisation commune de ces forces.

Quant au nom de ce projet, l'idée que nous remonterons le courant par la vertu d’un abandon du terme « communisme » nous apparaît illusoire. Il est d’ailleurs significatif qu’aucun qualificatif alternatif crédible n’ait été avancé à ce jour. 

La question de l’outil

Quel outil politique nous faut-il pour porter un tel projet ?

L’hypothèse de dissoudre le Parti Communiste dans une force rassemblant les forces anti-libérales est-elle la bonne réponse ? Au vu de l’expérience malheureuse de la campagne des présidentielles, elle apparaît déjà bien peu réaliste ; et pour des raisons de fond : entre les différentes composantes de cette mouvance, il y a des divergences de projet qu’on ne peut balayer d'un revers de main, et sur des points essentiels (notamment sur ce qui touche à la production, à la science, aux institutions). Mais cette perspective soulève également des objections fondamentales. En effet, si le PCF disparaît, qui mènera le combat pour le projet communiste ? Qui portera le fer au cœur des contradictions du système et parlera rapports de production là où certains en restent à l’amélioration de la répartition des richesses ? Et on ne règlera pas cette question par l’existence d’une simple tendance au sein d’un conglomérat nécessairement hétéroclite ; les raisons qui nous ont fait refuser hier ce type d’organisation en fractions ne disparaîtront pas demain. 

La dissolution du PCF dans un nouveau parti à gauche du PS doit selon nous être récusée. Ce parti ne pourrait, en effet,  que rabougrir en contenu le rassemblement en le réduisant à un plus petit dénominateur commun incapable d’incarner une alternative crédible au capitalisme.

Il ne faut à notre sens ni confondre, ni opposer deux exigences : rassembler le plus largement possible pour gagner une majorité autour d’une politique réellement nouvelle et préserver une identité communiste. La construction d’un mouvement populaire majoritaire doit demeurer notre axe stratégique central.  Mais nous pensons que c’est précisément en assurant l'existence et l'avenir du PCF qu’on peut rendre le meilleur service au nécessaire rassemblement pour transformer la société et assurer à tous les niveaux, local, national, européen la participation réelle du peuple à la définition des orientations qui le concernent. Le rassemblement populaire nécessite un débat clair et exigeant pour dégager des issues, ce qui implique que le projet et les positions communistes puissent s’y exprimer en permanence en pleine autonomie. 

Cela ne signifie nullement céder à la tentation du repli. Il y a en même temps besoin, au plan local comme au plan national, de lieux de rencontre et de confrontation des forces de transformation sociale, pour agir sans attendre sur les sujets où il y a convergence et pour confronter les projets. Par exemple à travers une structure de coordination. 

A partir de ces considérants, nous voulons affirmer que le congrès de 2008 doit être sans ambiguité le congrès du Parti Communiste Français. L' ordre du jour ne doit en aucun cas porter sur son éventuelle dissolution dans une force aux contours et à l'orientation floue. 

Les questions du fonctionnement du parti

Tout cela signifie-t-il qu’il n’y ait rien à changer dans le PCF lui-même ? Bien sûr que non ! Des modifications majeures sont indispensables dans plusieurs domaines. 

Nous avons d’abord un effort général à engager pour être de nouveau identifié comme un parti de combat, en étant plus réactifs sur les problèmes que les gens rencontrent, davantage porteurs de leurs colères et de leurs attentes, en même temps que de perspective.

Ensuite, il faut définir des priorités. La structuration d’une activité communiste sur les lieux de travail devrait être considérée comme telle, en cohérence avec la place du travail dans notre projet et parce que le salariat dans son ensemble (92% des actifs en France) est au cœur du rassemblement pour changer la société. Cela implique notamment des décisions pour permettre de s’y réimplanter dans les conditions nouvelles du combat de classe. De même, l’engagement d’une réflexion théorique, négligée depuis trop d’années, est incontournable. En particulier pour comprendre le mouvement du monde, analyser les classes sociales dans le monde contemporain et les contradictions qui travaillent la société. Un immense effort de formation doit être mis en oeuvre.

Enfin, on ne peut espérer aller de l’avant sans régler trois problèmes qui suscitent un mécontentement grandissant des adhérents :

· La liberté et même le devoir pour un dirigeant de dire son opinion dans les débats internes doivent se concilier avec le respect des décisions et des mandats confiés par les adhérents ; des comportements comme ceux subis pendant la présidentielle ne sont pas tolérables. Il y a là une exigence de démocratie, d’honnêteté intellectuelle et de respect des adhérents.

· Le fonctionnement de la direction nationale qui n’est pas satisfaisant.  Nous avons besoin d’une direction nationale plus resserrée pour être plus opérationnelle, et travaillant vraiment collectivement. Avec davantage de camarades issus du monde du travail, notamment de militants syndicalistes et plus représentative de la société (enfants de l'immigration, jeunesse....).

· Les rapports entre le parti et les élus communistes, trop souvent marqués par une coupure préjudiciable. Il faut donc revoir dans les conditions d’aujourd’hui notre conception du rôle de l’élu communiste qui doit d’abord se concevoir comme un militant dont l’activité est partie intégrante de notre stratégie de transformation de la société.

La délégation à l’Assemblée extraordinaire des 8 et 9 décembre

Le Congrès de section a décidé d’envoyer comme délégué à l’Assemblée extraordinaire Pascal COURSON (Françoise GUICHE, Alain OBADIA et Michel RIZZI étant de plus délégués de droit en tant que membres du Conseil National).

